
" Afin de poursuivre et mettre en valeur la dynamique régionale, j'ai
voulu présenter l'action des services de l’État à travers un rapport
d’activité annuel revisité sous une forme plus concise et illustrée.

Il ne constitue pas un catalogue exhaustif des politiques menées par l’État en Bourgogne-
Franche-Comté mais met en exergue des axes et des temps forts de l'année écoulée. Il permet
de mesurer l'action de l’État dans nombre de politiques publiques et d'en illustrer le sens.
En 2018, les services se sont mobilisés pour faire face aux grands enjeux, accompagner, concevoir, garantir la cohésion sociale et l'équilibre territorial.
Fondées sur la transversalité et l’interministérialité, les priorités développées par l’État, avec le concours des acteurs institutionnels, s’emploient à mieux
connecter les territoires et leur donner un nouvel essor.
Ce zoom régional souligne l'engagement des agents de l’État qui portent l'action publique sur l'ensemble de la Bourgogne-Franche-Comté dans toute sa
diversité : ses zones rurales, fragiles et urbaines. L’ensemble de notre action concourt à un même dessein, celui d’une République plus juste dans ses territoires,
fidèle à ses valeurs et tournée vers l’avenir."

Modernisation
des services de l'État

De  nombreuses  actions  ont  eéteé  lanceées  en  interministeériel  sous
l'impulsion du SGAR pour ameé liorer :

- Les  outils  numeériques  et  collaboratifs  pour  les  agents  (portail
bureautique innovant, mutualisations, travail aà  distance…) ;

- L’accueil des usagers (deémarches simplifieées, deémateérialisation…) ;
- La  gestion  des  ressources  humaines  (appui  aux  parcours

professionnels et aux deésirs de mobiliteé ,  formations transverses pour l’adaptation
aux transformations publiques, creéation du premier centre mutualiseé  de meédecine de
preévention inter fonctions publiques aà  Nevers…) ;

- Le regroupement des services sur des sites multi-occupants ;
- La geéneéralisation des achats mutualiseés tout en promouvant les entreprises locales
innovantes.

En outre,  le  projet  de grand poô le  de l’EÉ tat  aà
Besançon-Viotte a eéteé  reconnu nationalement
dans le cadre du fonds de transformation de
l’action  publique  pour  ses  ambitions  de
modernisation de l’accueil  des usagers  et  de
son  fonctionnement  mutualiseé  avec  ses
800 agents issus de six services.

L'action du SGAR bénéficie aux quartiers prioritaires
de la politique de la ville
En  BFC,  les  quartiers  preésentant  les
dysfonctionnements  les  plus  importants
beéneé ficient d’un accompagnement financier dans
le  cadre  du  nouveau  programme  national  de
renouvellement  urbain  (NPNRU).  Ces  creédits
permettent  de  profondes  transformations,  tant
au niveau des baô timents que du cadre de vie.
Au  niveau  reégional,  cet  accompagnement  est
coordonneé  par les services du SGAR, en lien avec
ceux de la DREAL.
Au deébut de la deémarche, la  Bourgogne-Franche-Comteé  disposait d’une enveloppe de
42M€. Cette enveloppe a eéteé  quasiment doubleée en 2018 par l’ANRU, afin de faciliter le
deéploiement du programme.

Redonner envie d'aller dans les centres-villes (action Coeur de ville)

De Cosne-sur-Loire à Besançon, en passant par Sens, Belfort, Vesoul, Dole ou encore Le
Creusot*, 15 villes de la région ont été retenues au programme national Action cœur de
ville.
Elles peuvent bénéficier de financements importants pour réimplanter des commerces et
des services en centre-ville, rénover des logements et des copropriétés privées, améliorer
le cadre de vie ou encore  faciliter les mobilités. Ce soutien est prévu sur une durée de
5 années, ce qui permettra de concevoir et de réaliser des projets ambitieux.
* sans oublier Montbéliard, Lons-le-Saunier, Nevers, Autun, Chalon-sur Saône, Mâcon, Montceau-les-Mines et 
Auxerre

Cohésion sociale, jeunesse et sports
Jeunesse
et vie associative
Plus  de  3 500  jeunes  se  sont
engageés  dans  une  mission  de
service civique (soit 6,5 % de plus
depuis un an). 

Le fonds de deéveloppement de la vie associative (FDVA)
soutient 736 associations et concentre 1,6 M€.
Le  soutien  de  l’emploi  associatif  mobilise  1,8  M€
reépartis sur 255 associations.

Égalité, citoyenneté
La politique de la ville concentre plus de 100 M d’€ de
fonds publics (fonctionnement et investissement).
119 adultes relais assurent un travail de meédiation au
plus preàs des habitants des quartiers sur toute la reégion.
2 800 acteurs ont eéteé  formeés ou sensibiliseés aux valeurs
de la reépublique et laïïciteé  par 70 formateurs reégionaux.

Sport
La  reégion  concentre  635 000  licencieés  sportifs  (dont
40% de femmes), 143 sportifs de haut niveau et 7 500
clubs sportifs.

Le centre national de deéveloppement du sport (CNDS)
mobilise 5,3 M€.
Activ'Santeé  Adapt'Sport ou "2AS" soutient la pratique de
l’activiteé  physique  adapteée  en  milieu  ordinaire :
14 eétablissements  speécialiseés  concerneés  dont  5  IME
(institut  meédico-eéducatif) ;  192  personnes  dont
70 mineurs ; 681 heures de sport encadreé . 
La  preévention  contre  les  conduites  aà  risque  (dopage,
violence et discriminations) a fait l’objet de 15 journeées
de  formation  aupreàs  de  200  personnes  (scolaires,
eéducateurs  sportifs,  salarieés,  beéneévoles  au  sein  du
mouvement sportif).

Cohésion sociale
Dans  le  cadre  de  la  politique  nationale  "Logement
d'Abord",  650  logements  ont  eéteé  attribueés  aà  des
personnes  preéceédemment  accueillies  en  heébergement
(soit 97% de l'objectif reéaliseé , 2eàme rang national).
88 places de pensions ont eéteé  creéeées (104% de l'objectif
2018) et  251 mesures d'intermeédiations locatives  ont
eéteé  mises en œuvre pour acceé leérer l'acceàs de meénages
au logement autonome, notamment dans le parc priveé .
Par ailleurs, 491 logements ont eéteé  mobiliseés pour des
meénages  ayant  obtenu  le  statut  de  reé fugieés  ou  de
protection subsidiaires.
Un  atlas  cartographique  de  la  coheésion  sociale a  eéteé
eé tabli, dans le cadre d’un large partenariat, pour mieux
comprendre  la  pauvreteé  et  outiller  les  acteurs  qui
deéploieront, dans les territoires, la nouvelle strateégie de
preévention et de lutte contre la pauvreteé . 

 Atlas cartographique

Formation
La reégion se classe en 4eàme position avec 818 contrats
d’apprentissage  signeés  (+60% par  rapport  aà  l’objectif
national) alors qu’elle est 11eàme par sa population.

* SGAR : Secrétariat général pour les affaires régionales
* DRDJSCS : Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
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Préfet de la région

Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

RAPPORT D'ACTIVITÉ DES

SERVICES DE L'ÉTAT
EN

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

Eric Pierrat
SGAR *

2018

Patrice Richard
DRDJSCS*

1

ville de Joigny

Projet Viotte - Besançon

http://bourgogne-franche-comte.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article1180


Environnement, aménagement du territoire, logement

Risques
Contrôles inopinés de sites 
d'enfouissement de déchets

Dans  le  cadre  d'une  campagne
nationale  de  controô le  inopineés,  les
inspecteurs des installations classeées

de la DREAL ont visiteé  9 sites d'enfouissement de deéchets
non dangereux. Ces controô les permettent de controô ler les
deéchets admis sur les sites, et de veérifier notamment leur
nature non revalorisable et leur origine.

Sur les neuf controô les meneés, trois sites ont preésenteé  des
eécarts majeurs aà  la reéglementation et deux ont fait l'objet
d'un  signalement  au  procureur.  Une  meéthode  visant  aà
maquiller l'origine des deéchets aà  notamment eéteé  mise au
jour sur un site, tandis qu'un autre disposait des badges
en libre service aà  l'accueil qui permettait aux camions de
peéneé trer sur le site sans controô le.

Contrôle visuel sur site par les inspecteurs de la DREAL

Énergie
Mise en service de la  canalisation gaz naturel
Val-de-Saone 

D'une  longueur  de  188  km,  de  diameàtre  1200  mm  et
d'une  pression  de  67,7  bars,  elle  relie  Etrez  (01)  aà
Voisines (54), traverse 3 reégions, 4 deépartements et 65
communes.  Cette  reéalisation,  d'un  montant  de  700
millions d'euros, a eéteé  possible suite aà  la reconnaissance
par  la  Commission  Europeéenne  du  statut  de  Projet
d'Inteéreôt Communautaire.

En  reliant  les  principaux  carrefours  de  reéseau  de  gaz
naturel sur le territoire français, sa mise en place permet
la creéation d'un "marcheé  unique" du gaz naturel et donc

un eéquilibrage des couô ts  d'approvisionnement  entre le
nord et le sud de la France. 

La mission de coordination de la proceédure pour les trois
reégions traverseées (BFC, ARA, Grand Est) a eéteé  confieée au
preé fet  de reégion BFC.  Les services  techniques de l'EÉ tat
(DREAL, DDT, ARS) ont travailleé  de concert en lien avec
les  acteurs  du  territoire  pour  faire  aboutir  ce  projet
d'envergure dans le respect des deé lais preévus.

Mobilité et infrastructures
CPER ferroviaire : des avancées visibles 

Apreàs Montbeé liard en 2017, c’est au tour de la gare de
Beaune aà  avoir  eéteé  rendue accessible  aux personnes aà
mobiliteé  reéduite en juillet 2018. 2 anneées de travaux, preàs
de  6,5  M€  auront  eéteé  neécessaires  pour  rendre la  gare
accessible  et  creéer  un  nouvel  espace  commercial
traduisant la volonteé  des co-financeurs du projet (EÉ tat,
Reégion et SNCF) d’ameé liorer l’accessibiliteé  mais aussi les
services apporteés aux usagers.

Autre  traduction  concreàte  du  CPER  avec  la  mise  en
service le 9 deécembre 2018 de la ligne ferroviaire reliant
Belfort aà  Delle 26 ans apreàs sa fermeture aux voyageurs.

Cette reéouverture attendue des acteurs du territoire aura
mobiliseé  preàs  de  110  M€  (dont  33  de  l’EÉ tat)  et  va
permettre d’ameé liorer la desserte du Sud Territoire-de-
Belfort.

Programme Route Centre Europe 
Atlantique (RCEA)
Apreàs  la  mise  en  œuvre  de  la  premieàre  phase  du
programme qui s’est deé jaà  traduit par la mise en service
en 2018 de 9 kilomeàtres suppleémentaires de 2x2 voies
en  Saoô ne-et-Loire,  un  accord  a  eéteé  obtenu  en  octobre
2018 pour le lancement d’une phase 2 (2019-2023) avec
un calendrier encore resserreé .

Conscients des enjeux de desserte des territoires et de
seécuriteé ,  l’EÉ tat,  la  Reégion,  le  deépartement  de  Saoô ne-et-
Loire  et  la  Communauteé  de  Communes  du  Creusot-
Montceau se sont engageés sur un programme de 328 M€
(dont 202 apporteés par l’EÉ tat) pour arriver au terme de
la  peériode  aà  une  RCEA  mise  aà  2x2  voies  dans  le
deépartement.

Signature du programme de la phase 2
de la mise à 2x2 voies en Saône-et-Loire

Climat et transition énergétique
Tout au long de l’anneée 2018, les services de l’EÉ tat ont
oeuvreé  pour la deéclinaison en Bourgogne-Franche-Comteé
de la strateégie française pour le climat et l’eénergie :
14,5M€ versés par l’État aux collectivités au titre du
programme  Transition  Energeé tique  Pour  la  Croissance
Verte permettant aux collectiviteés de mettre en place des
projets de transition eécologique ;
139MW  de  nouvelles  capacités  électriques
renouvelables installeées, faisant passer en un an le taux
d’eé lectriciteé  renouvelable  de  9,6  aà  12,2 %.  Parmi  ces
projets, le parc eéolien de Chamole,  premier parc eéolien
participatif de la reégion dans lequel 630 personnes ont
investi  preàs  d’un  million  d’euro  a  eéteé  inaugureé  en
septembre 2018 ;
La  prime à la conversion  a permis  aà  plus  de 12 000
personnes de remplacer leur veéhicule pour un veéhicule
moins polluant ;
38  collectivités  ont  lancé  l’élaboration  d’un  plan
climat air énergie  territorial, obligatoire ou volontaire,
afin de mettre en place une strateégie locale pour deécliner
les enjeux de la transition.

Les acteurs locaux, soutenus par les services de l’EÉ tat, la
Reégion et l’ADEME, contribuent aà  l’atteinte de l’objectif
d’une reégion aà  eénergie positive et  neutre en carbone aà
l’horizon 2050.

Signature du contrat de transition écologique de Haute Côte-d'Or
en présence de la secrétaire d'État.

Jean-Pierre
Lestoille
DREAL*
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Risques, environnement
et connaissance du territoire
Inauguration  de  l'Observatoire  du  Risque
Inondation, de la Sécheresse et du Karst (ORISK)

Cette plateforme reégionale, dont la maïôtrise d'ouvrage est
assureée  par  la  DREAL,  fournit  un  acceàs  centraliseé  aux
connaissances  reégionales  sur  les  aleéas  hydrologiques
(inondation,  mais  aussi  seécheresse)  et  permet  de
valoriser  les  teémoignages  de  collectiviteés  sur  les
deémarches de preévention porteées localement. 

Inaugureé  aà  l'occasion d'un seéminaire aà  destination des
collectiviteés  organiseé  le  13  juin  2018  aà  Nevers  sur  la
preévention  du  risque  inondation,  cet  observatoire
contribue directement aux retours d'expeériences et aà  la
diffusion des bonnes pratiques sur le territoire.

 http://www.orisk-bfc.fr/

Environnement et biodiversité
Préservation  des  sites,  espèces  et  ressources
naturelles.
L'action  de  l'EÉ tat  sur  la  question  environnementale  a
permis  de  poursuivre  et  concreétiser  des  deémarches  et
projets de longue haleine souvent meneés en partenariat
entres autres :

Adoption  du  Plan  National  d'Actions  en  faveur  du
Grand Tétras par les Parcs naturels reégionaux du Haut-
Jura et des Ballons des Vosges eé laboreé  sous coordination
DREAL Bourgogne-Franche-Comteé  en lien eétroit avec les
DREAL d’Auvergne-Rhoô ne-Alpes et de Grand Est.
Les  deux  massifs  heébergent  un  peu  moins  de
400 speécimens  (300  sur  le  du  Jura  et  100  dans  les
Vosges), situations deé licates donnant aà  ce plan national
d’actions tout son sens.

Outre un eétat des lieux des effectifs et de la distribution
geéographique de l'espeàce et un recensement des actions
deé jaà  mises en œuvre, le plan deé finit les actions aà  mener
conjointement sur les deux massifs d'ici aà  2022, ainsi que
leur suivi et eévaluation.

Classement du site du platane monumental de Cézy
(Yonne)
Situeé  dans le parc de l’ancien Chaô teau de Jacques Coeur,
cet arbre monumental labelliseé  « arbre remarquable de
France » est l’un des deux plus gros platanes de France,
et  le  plus  gros  de  la  reégion.  Potentiellement  menaceé
d'eé lagage,  il  est  deésormais  au coeur d'un peérimeàtre de
sauvegarde deé fini au plus juste par la Dreal comprenant
le volume du houppier (branches et feuillages) ainsi que
sur la surface preésumeée de son systeàme racinaire. Cette
emprise  minimale  est  compleé teée  au  Nord  par  les
eé leéments  remarquables  de  l’ancien  parc  du  chaô teau
Jacques  Coeur,  clos  de  murs,  marqueé  par  deux  portes
monumentales.

Le  tronc  de  10.50  m  de
circonférence  se  divise  en
6 branches  charpentières
presque identiques,  de  80 à
100 centimètres de diamètre
à leur base partant d'un seul
jet à 42 mètres de hauteur.

Logement social
Première  région  de  France  en  matière  de
rénovation du parc existant.

En Bourgogne Franche-Comteé , le logement locatif social
repreésente preàs de 42 millions d'euros d'investissement
de l'EÉ tat dans le neuf en aides directes et indirectes, hors
versement des APL. En 2018 ces creédits ont permis de
financer 2 240 logements sociaux sur l'ensemble de la
reégion. 

Preàs de 42 millions d'euros ont eéteé  affecteés en 2018 aà  la
reénovation eénergeé tique et aà  la  lutte contre l'insalubriteé
du  parc  de  logements  priveés,  permettant  de  traiter
4756 logements,  ce  qui  fait  de  la  reégion  Bourgogne
Franche-Comteé  la  premieàre  de  France  en  matieàre  de
reénovation du parc existant. 

Environ  23  000  personnes  ont  inteégreé  le  parc  locatif
social dont 70% de primo acceédant en logement social.

Sources : Bilan 2018 présenté au CRHH et extraction SNE.

Préservation de la qualité de l’eau
destinée à la population 
Apreàs des aspects plus techniques et reéglementaires en 2017, les travaux
lieés aà  cet engagement de l'EÉ tat en reégion se sont poursuivis en 2018 par
un travail d'animation territoriale et de retour d'expeérience : Une journeée
a eéteé  organiseée par la DREAL et l'ARS reéunissant les maïôtres d’ouvrages
des  captages  d'eau  potable  et  les  collectiviteés  concerneées  en  vue
d'engager une dynamique territoriale (retour d'expeérience, mise en place
de projets de territoire, coordination des deémarches DUP et AAC, ciblage
des  pressions,  reésorption  des  non-conformiteés  reécurrentes  ont  eéteé
abordeés en pleénieàre ou en ateliers).

La reégion Bourgogne-Franche-Comteé  comprend 142 captages sensibles
du  territoire  national  (plus  de  10%  de  ces  captages  contre  8,8  %  du
territoire).
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Agriculture
En accompagnant les secteurs agricole,
agro-alimentaire  et  forestier  et  leurs
eévolutions notamment pour faire face
au  changement  climatique  et  aux
enjeux  environnementaux,  l’EÉ tat
soutient l’ameénagement et l’eéconomie
des territoires.

La sécheresse,
l’aléa climatique de l’année 2018

En lien avec les directions deépartementales des territoires
et  les  services  fiscaux,  la  DRAAF  s’est  mobiliseée  pour  le
deéploiement d’aides en faveur des exploitants toucheés par
la seécheresse dans l’ensemble de la reégion : deégreàvement de
la  Taxe  foncieàre  sur  le  non  baô ti  pour  un  montant  de
15 millions  d’euros,  deéclenchement  de  la  proceédure
“calamiteés”  pour  les  8  deépartements  pour  une
indemnisation aà  hauteur de 41,6 millions d’euros.
S’agissant  de  la  filieàre  bois,  les  pouvoirs  publics  sont
solliciteés pour mettre en place des instruments financiers aà
destination des entreprises et communes forestieàres afin de
commercialiser les 300 000 m3 d’eépiceéas toucheés par les
scolytes  (volume  octobre  2018)  et  renouveler  les
peuplements.

L’enseignement agricole, acteur du 
développement de la citoyenneté 

Avec 22 eétablissements publics et 38 eétablissements priveés,
l’offre de formation initiale et continue de l’enseignement
agricole est preésente sur l’ensemble de la reégion.
En 2018, deux journeées phares ont eéteé  organiseées dans le
champ  de  la  citoyenneteé .  La  premieàre  a  consisteé  en  une
journeée  de  sensibilisation  des  eéquipes  eéducatives  aà  la
preévention  de  la  radicalisation  autour  d’interventions  de
l’Uniteé  de  Coordination  de  la  lutte  anti-terroriste  et  du
Centre interministeériel de preévention de la deé linquance et
de la radicalisation (ministeàre de l’Inteérieur), la seconde a
reéuni eé leàves et enseignants pour partager des expeériences
et faire connaïôtre les possibiliteés de mobiliteé  internationale
notamment Erasmus+ SUP et Erasmus+ EFP.

Le soutien aux projets 
d’alimentation de 
proximité 
La  DRAAF,  en  lien  avec  l’ADEME,
soutient  4  territoires  engageés  dans

une  deémarche  de  projets  alimentaires  territoriaux  (PAT)
pour  plus  de  207  000  euros.  Les  PAT  reépondent  aux
objectifs de justice sociale, d’eéducation alimentaire, de lutte
contre  le  gaspillage  et  d’ancrage  territorial  de
l’alimentation. En 2018,  la  DRAAF a eégalement financeé  la
structuration de  la  filieàre  bio de  l’Yonne en  lien avec  un
projet de plate-forme reégionale de restauration collective.

Grand Plan d’Investissement,
5 milliards pour l’agriculture

Le volet agricole du Grand plan d’investissement est doteé  au
niveau  national  de  5  milliards  d’euros  sur  5  ans.  Son
deéploiement reégional passe par l’adaptation des dispositifs
existants  (le  Plan  de  Compeétitiviteé  et  d’Adaptation  des
Exploitations  agricoles  notamment),  le  soutien  aà
l’eémergence  et  la  deétection  de  projets  par  une
sensibilisation  accrue  envers  les  acteurs  eéconomiques  et
une  meilleure  synergie  entre  opeérateurs.  Le  soutien  aux
investissements  viti-vinicole  s’est  traduit  en  2018  par
10,3 millions d’euros au titre du Fonds Europeéen Agricole
de Garantie.

Télémédecine : un déploiement en plein essor
L’Agence  Reégionale  de  Santeé
Bourgogne-Franche-Comteé  pilote  une
strateégie ambitieuse de deéploiement de
la  teé leémeédecine  en  reégion :  dans  un
premier  temps  par  des
expeérimentations,  puis,  suite  aà  leur

eévaluation,  graô ce  au  lancement  d’appels  aà  projets
successifs  qui  permettent  un  maillage  territorial
reépondant  aux  besoins  des  patients  et  des
professionnels de santeé .

La teé leémeédecine rassemble les actes meédicaux reéaliseés aà
distance,  au  moyen  d'un  dispositif  utilisant les
technologies de l'information et de la communication :
teé leéconsultation,  teé leé  expertise,  teé leésurveillance  et
teé leéassistance meédicales.

La premieàre phase d’appels aà  projets, conduite en 2017,
a concerneé  les maisons de santeé  pluri professionnelles
et  les  groupements  et  cabinets  geéneéralistes  dans  les
zones fragiles. Le budget global de l’appel aà  projets s’est
monteé  aà  preàs  de 1,5 million d’euros dont 1,  2 million
d’euros financeés par l’ARS, 200 000 euros par le Conseil
reégional et 50 000 euros par le Conseil  deépartemental
de  Saoô ne-et-Loire.  Pour  chaque  site,  le  financement

comprend  l’investissement  (station  de  teé leémeédecine,
mateériel  bio  meédical,  installation,  formation  des
professionnels,  accompagnement  et  pilotage),  le
fonctionnement  (licence,  support,  maintenance  de  la
plateforme de teé leémeédecine) et l’activiteé .

Ce  sont  plus  de  65  sites  seé lectionneés  qui  entrent
progressivement  en  phase  opeérationnelle,
prioritairement  pour des  teé leé  expertises  en
dermatologie,  en  cardiologie  et  en  geériatrie,  teé leé
speécialiteés les plus pleébisciteées par les professionnels de
santeé  et  les  patients.  Ce  sont  aussi  une  vingtaine  de
nouveaux  experts  qui  sont  deéployeés  en  teé leémeédecine.

Afin  de  renforcer  encore  davantage  le  maillage
territorial, l’ARS continue d’accompagner et de financer
des projets en ambulatoire. Au dernier trimestre 2018,
une dizaine de sites ont encore eéteé  retenus.

 La strateégie reégionale s’appuie sur deux autres appels aà
projet  :  en 2018 pour le secteur meédico-social et plus
particulieàrement  les  EHPAD  (plus  de  100  demandes
formaliseées, deéploiement en 2019), et en 2020 pour une
troisieàme phase concernant le secteur des personnes en
situation de handicap.

Un  bon  maillage  du  territoire  reégional :  Les  sites
concerneés par la teé leémeédecine sont divers : maisons de
santeé  pluri  professionnelles,  cabinets  de  meédecins
geéneéralistes,  centres  de santeé ,  eé tablissements  meédico-
sociaux  dont  EHPAD  (eé tablissements  d’heébergement
pour  personnes  aô geées  deépendantes),  centres
hospitaliers… 

A  l’eéchelle  reégionale,  plus  de  800  professionnels  de
santeé  sont d’ores et deé jaà  formeés aà  la teé leémeédecine, plus
de 200 structures sont eéquipeées et 9 000 actes ont eéteé
reéaliseés  en 2018,  soit  une augmentation de 50 % par
rapport aà  l’anneée preéceédente.

Pierre Pribile
ARS*

Vincent Favrichon
DRAAF*

4
* DRAAF : Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
* ARS : Agence régionale de santé



Focus dans les territoires
Saône-et-Loire : plus de 4 000 actes ont déjà été réalisés en Saône-et-Loire, le record départemental revenant à la
maison de santé du Tournugeois avec plus de 200 actes par an, en télé-dermatologie. Le département est aussi le seul de
la région où une pharmacie, celle de Saint-Bonnet-de-Joux, réalise de la télé-expertise en dermatologie.

Nord Franche-Comté : 5 sites et 7 projets sont en cours de déploiement : la maison de santé « Les Errues », à Ménoncourt, en dermatologie et en
cardiologie, la maison de santé « Jenny » d’Héricourt, en dermatologie et cardiologie également, la maison de santé de Montenois (cardiologie),
un cabinet libéral à Mandeure (dermatologie), et le centre de santé Léon Blum à Belfort (cardiologie). 

Éducation

La reégion acadeémique Bourgogne-Franche-Comteé  s’eé tend
sur huit deépartements reépartis sur deux circonscriptions
acadeémiques : l’acadeémie de Besançon et l’acadeémie de
Dijon.

La  rectrice  de  l’acadeémie  de  Dijon  et  le  recteur  de
l’acadeémie  de  Besançon  portent  la  mission  d’autoriteé
acadeémique des eétablissements relevant du ministeàre de
l’EÉ ducation  Nationale  et  de  la  Jeunesse ;  le  recteur  de
l’acadeémie  de  Besançon  est  eégalement  recteur  de  la
reégion acadeémique Bourgogne-Franche-Comteé .

La reégion acadeémique BFC accueille 493 000 eé leàves dans
les  2  930  eécoles  et  les  475  eétablissements  scolaires
publics et priveés ; le nombre d'apprentis s'eé leàve aà  15 700.
Les  eétablissements  d'enseignements  supeérieur
accueillent quelque 80 000 eétudiants. 

La  mission  de  formation  tout  au  long  de  la  vie  de
l’EÉ ducation  nationale,  s’appuie  pour  chaque  acadeémie,
sur un reéseau mobilisant un GIP Formation Tout au Long
de la Vie et les GRETA.

AÀ  la  rentreée  2018  dans  la  reégion  acadeémique,  les
personnels de l'EÉ ducation nationale sont au nombre de
47 052.

 http://www.ac-besancon.fr/BFC

Accompagner chaque élève vers sa réussite dans l’enseignement supérieur
Parcoursup
Les deux acadeémies se sont concerteées tout au long
du deéploiement du dispositif Parcoursup en 2018 :
eétude et mise en place de l’application, information
des acteurs et des usagers, formation des personnels
d’encadrement, personnels enseignants, d’eéducation
et psy EN.

Une  commission  inter-acadeémique  d’acceàs  aà
l’enseignement  supeérieur  a  eéteé  creéeée  pour
accompagner  les  lyceéens  n’ayant  obtenu  que  des
reéponses neégatives aà  leurs vœux pour des formations
seé lectives et les eé leàves en situation de handicap. 

La CAES regroupe l’ensemble des acteurs qui mettent en place et suivent le deéroulement
de  Parcoursup.  Des  commissions  opeérationnelles  ont  eéteé  mises  en  place  dans  les
acadeémies (CAAES).
Elles ont reçu 261 demandes d’accompagnement pour Besançon et 523 pour Dijon. 

Campus des métiers et des qualifications
Graô ce  aà  l’action  conjointe  des  deux acadeémies  en partenariat  avec  la
Direccte et la reégion Bourgogne-Franche-Comteé , six campus des meétiers
et des qualifications (CQM) ont eéteé  labelliseés.

Les  secteurs  professionnels  couverts  correspondent,  aux  poô les
d’activiteés  du  territoire  qui  portent  des  enjeux  majeurs  de
deéveloppement  eéconomique  inscrits  dans  les  axes  de  speécialisation
intelligente de la reégion (SRDEII) :

- Alimentation, gouô t, tourisme ;
- Automobiles et mobiliteés du futur ; 
- Maroquinerie et meétiers d’art ;
- Microtechniques et systeàmes intelligents ;
- Industrie technologique innovante et performante ;
- Territoire intelligent.

http://cmq-bfc.org/

Les  CMQ  s'adressent  aà  tous  les
apprenants, tout au long de leur parcours
(colleégiens,  lyceéens,  eétudiants,  salarieés,
personnes  en  recherche  d’emploi)  pour
deécouvrir  un  secteur  d'activiteé ,  les
nouveaux meétiers, se former, renforcer des
compeétences ou se reéorienter.

Les campus contribuent ainsi aà  : 
- Deévelopper les filieàres d’avenir ;
- EÉ lever le niveau de qualification ;
- Faciliter l’insertion dans l’emploi ;
- Renforcer les coopeérations entre le systeàme eéducatif et le monde 
eéconomique ;
- Deévelopper la mobiliteé  internationale pour les eé tudiants, les 
eé leàves et les apprentis.

Jean-François Chanet
Recteur Besançon

Freédeérique Alexandre-
Bailly

Rectrice Dijon

Total Saisines CAAES 523 261
Dont candidats en attente ou voeux refusés 483 255
Dont situations exceptionnelles 40 6

Académie
de Dijon

Académie
de Besançon
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Maison de santé du tournugeois
Photo Bourgogne Baôtiment Durable

http://cmq-bfc.org/
http://www.ac-besancon.fr/BFC


Égalité femmes hommes
Grande cause du quinquennat
L’EÉ tat  en  BFC  mobilise  1,137  M€  pour  l’eégaliteé  FH,  budget  qui
augmente depuis 2017. Environ 80 % des fonds sont consacreés aà  la
preévention et lutte contre les violences et 20 % sur les partenariats
pour promouvoir notamment l’eégaliteé  professionnelle et l’eégaliteé  dans
l’eéducation. 

Accès aux droits et
prévention des violences
Plus de 1000 professionnels ont eéteé
formeés au repeérage et l’accompagnement
des femmes victimes de violences dans
les 8 deépartements.

Dans les  dispositifs  deéployeés,  on deénombre 10 accueils  de  jour et  12 lieux d’accueil,
d’accompagnement et d’orientation (LEAO) sur le territoire.

Ce  sont  eégalement  environ  5 800  femmes  accompagneées  par  les  associations  sur  le
terrain.  L’ensemble de ces dispositifs  et  actions sont mis en œuvre graô ce aà  un travail
partenarial  avec  l’ensemble  des  acteurs  concerneés :  deé leégueées  deépartementales  aux
droits des femmes et aà  l’eégaliteé , police, gendarmerie, justice, collectiviteés territoriales,etc.
Travail d’eécoute, partage des informations, formation commune des professionnels font
partie de la contractualisation en cours dans les deépartements par la formalisation de
protocoles ou plans deépartementaux contre les violences.

Égalité professionnelle et lutte
contre les violences sexistes et sexuelles
Graô ce aà  un partenariat actif avec l’ARACT, les entreprises et partenaires sociaux ont eéteé
accompagneés pour se doter d’accords eégaliteé . Les entreprises le sont eégalement dans le
cadre de la neégociation collective.
Un autre accompagnement sur les violences sexistes et sexuelles au travail a deébuteé  avec
FETE graô ce aà  l’appel aà  projet national qu'elle a remporteé   avec Solidariteé  Femmes 21 pour
un deéploiement reégional.

En  deécembre,  le  premier  plan  reégional  interministeériel  pour  l’eégaliteé  professionnelle
(PRIEP) a vu le jour et sera deployeé  avec 11 acteurs reégionaux en 2019. Faire de l'eégaliteé
une  reéaliteé  inteégreée  aà  chaque  politique  publique  et  impulser  une  dynamique  par
l'exemplariteé  de l’EÉ tat constituent les deux objectifs majeurs de ce plan.

Égalité dans l’éducation
L’EÉ tat se mobilise en reégion par le deéploiement de plans mixiteé  sectoriels : numeérique,
industrie et transport notamment.

Cette  mobilisation  passe  par  une  sensibilisation
deàs le plus jeune aô ge aà  la mixiteé  des meétiers graô ce aà
des salons deédieés, temps forts avec les acadeémies.
Ce  sont  environ  12 000  eé leàves  toucheés,  200
eétablissements  du  secondaire  et  l’ensemble  des
branches  professionnelles  mobiliseées  sur  les
actions proposeées.

La formation des professionnels de la communauteé  eéducative fait eégalement partie des
actions deéployeées dans lesquelles l’EÉ tat s’investit.

Emploi, travail, économie
Accompagnement des jeunes
et des demandeurs d’emploi

En 2018,  l’État  a  mobilisé  plus  de  108 millions  d’euros  pour faciliter  l’accès  à
l’emploi des jeunes, des publics vulnérables et à faible niveau de qualification :

- Politique jeunes :
. 41 486 jeunes accompagneés par les 26 missions locales de la reégion inteégrant la

mobilisation du dispositif garantie jeunes,
. 755 jeunes accompagneés par les eécoles de la 2 eàme chance (5 structures).

- 5 313 contrats Parcours Emploi Compeétences ;
-  Acceàs  aà  l’emploi  de 18 230 personnes au sein des 207 structures d’insertion par

l’activiteé  eéconomique ;
- 900 beéneé ficiaires du Parrainage pour l’emploi (27 structures) ;
-  Acceàs  aà  l’emploi  de  1 517  personnes  en  situation  de  handicap  au  sein  des

26 entreprises adapteées.

Lutte contre le travail illégal
2154 interventions ont eéteé  faites dans le cadre de la lutte contre le travail illeégal, dont
655 pour la fraude au deétachement, qui ont donneé  lieu aà  95 amendes administratives.

Pôles de compétitivité
L’EÉ tat poursuit son travail d’accompagnement des poô les de compeétitiviteé  qui entrent dans
une nouvelle phase en assumant un rayonnement national. Parmi eux, 5 sont baseés en
Bourgogne-Franche-Comteé  :

- 4 ont eéteé  relabelliseés jusqu’en 2022 ; il s’agit de Vitagora (agroalimentaire), Nuclear
Valley (nucleéaire), Plastipolis (plasturgie) et du Poô le Veéhicule du futur (mobiliteé ) ;

-  L’un  d’entre  eux  a  fait  l’objet  d’une  relabellisation  provisoire  jusqu’aà  ce  que  sa
strateégie d’alliance soit preéciseée ; il s’agit du Poô le des Microtechniques.

Le PIC/PRIC Bourgogne-Franche-Comté
En  Bourgogne-Franche-Comteé ,  ce  plan  commun  entre  l’EÉ tat  et  la  Reégion a  permis  le
deéveloppement  de  5731  formations  suppleémentaires  pour  demandeurs  d’emploi  et
jeunes peu qualifieés. L’EÉ tat s’est mobiliseé  aà  hauteur de 25.789.500 €.

Par ailleurs, un Pacte Reégional d’Investissement dans les Compeétences (PRIC) a eéteé  signeé
le  20  deécembre  2018  en  preésence  de  Jean-Marie  Marx,  haut-commissaire  aux
compeétences et aà  l’inclusion par l’emploi,  de Marie-Guite Dufay, preésidente du conseil
reégional Bourgogne Franche-Comteé , de Bernard Schmeltz, preé fet de la reégion Bourgogne
Franche-Comteé  (Phase d’amorçage du PIC).

Soutien aux entreprises en difficultés
L’EÉ tat  apporte des reéponses aux difficulteés  des entreprises.  225 entreprises,  cumulant
14 447 emplois, ont eéteé  accompagneées par les Commissaires aux Restructurations et aà  la
Preévention des difficulteés des entreprises (CRP).

Laurence Guillet
DRDFE*

Jean Ribeil
DIRECCTE*

signature du PRIC
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* DRDFE : Direction régionale aux droits des femmes et à l'égalité
* DIRECCTE : Direction régionale des entreprises, de la consommation, de la concurrence, du travail et de l'emploi



Territoires d’industrie
Pour  la  Bourgogne-Franche-Comteé ,  10  territoires  ont  eéteé
retenus  :  Grand  Chalon  [territoire  pilote] ;  Ouest-Saoô ne-et-
Loire  [territoire  pilote] ;  Nord  Franche-Comteé  [territoire
pilote] ;  Auxois  Morvan  [territoire  pilote] ;  Nevers-Val-de-
Loire ; Grand Dole ; Haut-Doubs Horloger ; Vosges Saoô noises ;
Haut-Jura ; Yonne.
Ces territoires seront accompagneés par la Reégion et l’EÉ tat pour
favoriser  prioritairement  leur  deéveloppement  industriel,  et
beéneé ficieront d’un accompagnement personnaliseé .

Il  sera  compleé teé  par  un  engagement  speécifique  de  l’EÉ tat  et  des
opeérateurs (la Banque des Territoires,  Bpifrance, Business France…),
qui  mobiliseront  un  large  eéventail  de  politiques  publiques  pour
appuyer et accompagner les projets des territoires.

Plus d’1,3 milliards d’€
seront ainsi orientés prioritairement.

L'analyse prédictive
au service de la santé des entreprises

La  DIRECCTE  et  les  Urssaf  de  Bourgogne  et
Franche-Comteé , avec le soutien de la DGE et de la
DINSIC, ont mis au point une solution numeérique
qui  vise  aà  une  meilleure  anticipation  des
difficulteés des entreprises graô ce aà  la coopeération
renforceée  entre  acteurs  du  service  public  :
Signaux Faibles.
Il s’agit de croiser les donneées, aà  commencer par
celles deé tenues par la DIRECCTE et les Urssaf, et

de les  traiter  statistiquement avec un algorithme qui  deé terminera une probabiliteé  de
deéfaillance  aà  18  mois.  Le  produit  est  deésormais  opeérationnel  en  Bourgogne  Franche
Comteé  avec  des  listes  de  deétections  publieées  chaque  mois  et  une  cinquantaine
d’entreprises accompagneées par les services en 2018.

Anticiper les difficultés des entreprises
grâce à la coopération renforcée entre acteurs publics
Les  services  de l’EÉ tat  sont  solliciteés  souvent  trop tardivement  par  les  entreprises  en
difficulteé . Pourtant les administrations publiques disposent ensemble de donneées d’une
grande richesse sur la situation eéconomique,  financieàre et sociale des entreprises.  En
conseéquence depuis 2015-2016,  une expeérimentation de partage de donneées entre la
DIRECCTE  et  l’Urssaf  a  eéteé  lanceée,  pas  aà  pas,  avec  signature  d’une  charte

d’expeérimentation et le coaching de la DINSIC (Mission incubation de Beta.gouv.fr). Elle
est deésormais rejointe par la Banque de France et l’ACOSS.

Utiliser l’intelligence artificielle
et la data pour l’action publique
Une double  ambition :  D’une part,  la  mise
au point d’un algorithme de détection qui
utilise les donneées et variables pertinentes
et  deétecte  efficacement  les  entreprises  en
difficulteé  (donneées  Urssaf,  DIRECCTE,
Banque de France etc.) ;
D’autre  part,  le  deéveloppement  d’un
système informatique de chargement de
données capable  de  rafraïôchir
reégulieàrement  et  automatiquement  les
donneées aà  partir des bases opeérationnelles.

Depuis feévrier 2018, le classement des entreprises aà  risques est examineé  par les agents
en charge du sujet (CRP et P3E notamment) : ils seé lectionnent les entreprises aà  visiter et
en attribuent la charge aux chargeés de mission. Une cinquantaine d’entreprises est dans
ce cas de figure en 2018. Elles feront alors l’objet d’un accompagnement speécifique en
fonction de leurs besoins et des deécisions deé jaà  prises par le chef d’entreprise.

Intervention financière de l’État
en région Bourgogne-Franche-Comté en 2017
Le  budget  de  l’EÉ tat  est  la  traduction  de  la  politique
gouvernementale par l'allocation de moyens aux pouvoirs publics.
L'action  de  l’EÉ tat  via  la  deépense  publique  est  une  composante

majeure de l'activiteé  eéconomique.

Le montant global des deépenses de l’EÉ tat en reégion Bourgogne-Franche-Comteé  a atteint
16,7 milliards d'euros pour l'anneée 2017 ce qui repreésente 23 % du produit inteérieur
brut  de  la  reégion.  Ce  montant  comprend  les  deépenses  des  principaux  opeérateurs
(Universiteé  de  Bourgogne,  Universiteé  de  Franche-Comteé ,  CROUS  de  Dijon,  CROUS  de
Besançon, ARS, ASP, AgroSUP Dijon).

Ces dépenses peuvent se répartir en quatre grandes 
composantes : 

-  L'effort  financier  de  l’État  en  faveur  des  collectivités  locales constitue  le
premier  poste  avec  plus  de  6 milliards  d'euros  verseés.  Les  collectiviteés  locales
beéneé ficient  du  produit  attendu  de  la  fiscaliteé  attribueé  sous  forme  d’avances
mensuelles qui repreésentent plus de 3,7 milliards d'euros.  Les collectiviteés locales
ont eégalement perçu plus de 2,2 milliards d'euros de dotations qui constituent des
preé leàvements sur recettes de l’EÉ tat parmi lesquelles figurent la DGF, le FCTVA et les
compensations de transfert de compeétences. Enfin les collectiviteés locales ont reçu
divers  concours  retraceés  au  sein  de  la  mission  " relations  avec  les  collectiviteés
locales " pour un montant de plus de 167 millions d'euros.
-  Les dépenses du budget général et autres comptes d'affectation speéciaux sont
retraceées  au  sein  des  diverses  missions  assureées  par  l’EÉ tat  dans  la  reégion.  Elles
repreésentent hors deépenses de personnel 2,9 milliards d'euros. Dans cette cateégorie
figurent les mesures fiscales en faveur des particuliers et des entreprises (2 milliards
d'euros) les deépenses de fonctionnement des services de l’EÉ tat (plus de 218 millions
d'euros), les investissements et les subventions (609 millions d'euros).

-  Les  rémunérations  et  les  charges  sociales  des  agents  de  l’État titulaires  et
contractuels  qui  figurent  dans  les  plafonds  d’emplois  deéfinis  en  loi  de  finances
repreésentent 3,9 milliards d'euros.
- Les pensions comptabiliseées au sein d'un compte d'affectation speéciale concernent
principalement les pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires
d'invaliditeé . Le montant des pensions verseées s'eé leàve aà  plus de 2 milliards d'euros.

*DRFiP : Direction régionale des finances publiques

Martine Viallet
DRFiP*

Total des dépenses : 16,7 milliards

Collectivités
locales 36%

Missions
budget général 18%

Dépenses
de personnel 23%

Pensions 12%

Opérateurs
de l'État  11%

Nature de la dépense

Dépense de l’État – Budget général

Dépense de fonctionnement – Titre 3

Dépense d'investissement – Titre 5

Opérations financières  - Titre 7

Mission remboursement et dégrèvement d'impôt

Dépense de personnel – Titre 2

Pensions

Effort financier au profit des collectivités locales 

Dotations aux collectivités locales

Mission relations avec les collectivités locales

Divers comptes spéciaux de l’État

TOTAL Dépenses de l’État

TOTAL GENERAL État et Opérateurs

Bourgogne-Franche-
Comté

 2017 en K€

2 896 666   

218 750   

117 597   

Dépense d'intervention – Titre 6
 hors mission relation avec les collectivités locales 

491 747   

3 491   

2 065 081   

3 877 992   

2 073 380   

6 040 127   

2 205 874   

167 462   

28 125   

14 916 290   

Dépenses des principaux opérateurs de l’État (Université 
de Bourgogne, Université de Franche-Comté, CROUS de 

Dijon, CROUS de Besançon, ARS, ASP, AgroSUP).
1 775 209   

16 691 499   
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Recherche et innovation :
Lancement du PIA 3 régionalisé
Pour soutenir la compétitivité des 

entreprises l’État et la région financent à 
parité, de 2018 à 2020, des projets 

innovants dans le cadre du Programme 
d’Investissement d’Avenir-3ème vague 

(PIA3) régionalisé.

16 projets ont été labellisés en 2018
pour un montant de 4,7 millions euros.

signature de la charte signaux faibles

Équipe Signaux faibles



Culture
L’EÉ tat  se  mobilise  pour  la
valorisation  du  patrimoine,  le
soutien aà  la creéation et l’eéducation
artistique  et  culturelle,  avec,  au
cœur  de  ses  preéoccupations,
l’eéquiteé  territoriale.

Musées des beaux-Arts
et d’Archéologie
Le Preésident de la Reépublique, accompagneé  du ministre
de la Culture, a inaugureé , le 16 novembre 2018, le museée
des beaux-arts et d’archeéologie de Besançon, plus ancien
museée  de  France  (1694),  au  terme  de  quatre  ans  de
fermeture.  L’EÉ tat  a  investi  2,822 millions d'Euros dans
cette reénovation.

Inauguration par le Président de la République
du musée des beaux arts et archéologie de Besançon

Depuis 2006, l'EÉ tat a eégalement participeé  aux diffeérentes
tranches de la  reénovation du museée  des  beaux-arts  de
Dijon, aà  hauteur de 16,6 millions d'Euros.

Patrimoines
Des  financements  innovants  et  une  mobilisation
collective ont eéteé  deéployeés pour sauver notre patrimoine.
Au titre  du Fonds  incitatif  et  partenarial  en faveur  du
patrimoine,  2M€ ont eéteé  deé leégueés  au cours de l’anneée,
qui ont permis de soutenir 28 chantiers.
18 eédifices en « peéril » ont eéteé  identifieés dans le cadre du
loto du patrimoine pour lesquels la Direction reégionale
des affaires culturelles (DRAC) a mis en place un soutien
fort  sur  les  phases  d’eé tude  (Forges  de  Buffon,  scheéma
directeur de l’abbaye de Cïôteaux, eéglise d’Orgelet…).
Au  cœur  du  Morvan,  site  archeéologique  majeur  et
embleématique du Mont Beuvray, capitale du peuple celte
des  Eduens,  Bibracte  est  fortement  tourneé  vers  son
territoire. Les actions meneées par l’eé tablissement (museée
et  centre  de  recherche),  notamment  en  matieàre  de
formation  (archeéologie,  mise  en  valeur  et  animation),
confortent eégalement son rayonnement international.

Création artistique
La  DRAC  a  investi  18.410M€  afin  d’accompagner  et
soutenir la creéation artistique aà  destination, notamment,
du centre national des arts de la rue et de l’espace public,
du centre choreégraphique national, de l’opeéra, du centre
de  deéveloppement  choreégraphique  national,  des  huit
sceànes de musiques actuelles, des sept sceànes nationales,
des quatre centres d’art contemporain et des deux fonds
reégionaux  d’art  contemporain.  En  2019,  un  effort
particulier  portera  sur  les  reésidences  d’artistes  pour
lesquelles d’importantes mesures nouvelles seront mises
en œuvre.

Bibliothèques et extension des 
horaires d'ouverture 
L’EÉ tat a apporteé  son soutien aà  83 projets soit 2,5 millions
d'Euros pour l'ensemble des projets sur le territoire. 
La bibliotheàque intercommunale classeée  Bussy-Rabutin
du  Grand  Autunois-Morvan,  inaugureée  en  septembre

2018  rayonne  sur  un  territoire  de  plus  de
42 000 habitants aà  travers un reéseau de plus de 20 lieux
de lecture publique. Les travaux, d’un montant de 4M€,
ont  eéteé  soutenus  par  l’EÉ tat  aà  50%,  et  aà  60%  pour  la
reénovation de la salle patrimoniale. 
L’EÉ tat  a  eégalement  soutenu  des  constructions  aà  Ahuy
(21),  Chatillon  s/Seine  (21),  Montmorot  (39)  et  Saint-
Eloi (58).
La communauteé  d'agglomeération du Grand Dole a fait le
choix de faire porter ses efforts en matieàre d'acceàs aà  la
lecture publique sur la population la plus eé loigneée de la
pratique de lecture,  et donc sur la meédiatheàque Albert
Camus,  situeée  dans  le  quartier  des  Mesnils  Pasteur,
quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV). 
En 2018 le projet a eéteé  financeé  par la DRAC dans le cadre
d'un « contrat territoire-lecture » et aà  hauteur de 9 400€
dans  le  cadre  du  concours  particulier  pour  les
bibliotheàques  (Dotation  geéneérale  de  deécentralisation
(DGD)).
L’EÉ tat  a  eégalement  soutenu  l’extension  ou  l’adaptation
des  horaires  d’ouverture dans  le  cadre  du  Plan
Bibliotheàques aà  Collonges-les-Premieàres (21), Mirebeau-
sur-Beàze ( 21), Queé tigny (21), Les Premiers sapins (25),
Foncine-le-Haut  (39),  Grand  Dole  (39),  dans  les
communauteés de communes Morvan, Sommets et Grands
Lacs  (58),  La  Chariteé -sur-Loire  (58),  Grand  Autunois-
Morvan (71), ainsi qu'aà  Joigny (89).

Accès à la culture
10.785M€  ont  eéteé  mobiliseés  en  faveur  de  la
deémocratisation culturelle afin de promouvoir et faciliter
l’acceàs  et  la  participation  de  tous  aà  la  culture.  L’EÉ tat
donne  la  prioriteé  aux  territoires  les  plus  eé loigneés  de
l’offre (Quartiers Politique de la Ville  et zones rurales)
avec 200 structures culturelles beéneé ficiaires, 197 projets
en zone rurale. Dans les quartiers Politique de la ville ont
peut  compter,  durant  l’anneée  eécouleée,  117  actions,
7 contractualisations,  soit  un  soutien  financier  de
536 330€.

Enseignement supérieur,
Recherche et Innovation
L’EÉ tat  soutient  la  recherche  dans  les  entreprises  en  Bourgogne-
Franche-Comteé , avec plus de 70 M€ de creédit d’impoô t (recherche et
innovation) obtenues par elles en 2018.

Il mise eégalement sur le deéveloppement des jeunes entreprises issues de l’enseignement
supeérieur et de la recherche. C’est ainsi que 7 startups ont eéteé  distingueées lors des finales
nationales des concours de creéation d’entreprises innovantes ou d’innovation : Afuludine,
Archeon-Meédical,  Cell-Select,  Cuir  Marins,  Overview  Immersive  Technology,  Percipio
Robotics et Tissue Aegis. Ces dernieàres ont cumuleé  plus de 3 M€ de gain.
De plus,  l’EÉ tat  abonde de façon reécurrente le budget des universiteés  et  des  eécoles de
l’enseignement supeérieur aà  hauteur de 600 M€.
Enfin, l’EÉ tat, au travers du projet ISITE-BFC, favorise l’entraïônement de la communauteé
des  universiteés  et  des  eécoles  vers  des  approches  pluridisciplinaires  connecteées  aux
enjeux  de  l’industrie  de  la  reégion  Bourgogne-Franche-Comteé  tout  en  creéant  un

environnement  international  stimulant
qui  attire  les  eétudiants  et  chercheurs
talentueux  du  monde  entier  et  qui,
simultaneément,  procure  aà  la  population
reégionale l’acceàs aux savoirs, aux cultures
&  eéchanges  internationaux,  aux
formations initiales & continues, ouvrant
des  opportuniteés  d’emplois  sur  un
marcheé  compeétitif.

En 2018, ce sont 35 projets qui ont eéteé  labelliseés par le Conseil strateégique, pour preàs de
9  M€.  Ces  projets  contribuent  aà  structurer  le  site  universitaire  autour  de  ses  axes
d’excellence :  Mateériaux  avanceés,  ondes  &  systeàmes  intelligents ;  Territoires,
Environnement, Aliments ; Santeé  et soins individualiseés inteégreés.

Anne Matheron
DRAC*

Dominique Grevey
DRRT*
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* DRAC : Direction régionale des affaires culturelles
* DRRT : Délégation régionale à la recherche et à la technologie
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